Rien de neuf dans ce gouvernement

Le nouveau ministre de l’Intérieur, Gérard Collomb, marche sur les traces de ses prédécesseurs. Il vient d’inviter les associations d’entraide qui agissent à Calais à aller ailleurs, au prétexte qu’il ne faut pas créer un « appel d’air » qui attirerait les migrants dans cette ville. Le ministre a réservé son humanité aux forces de police qu’il va renforcer.


Ce qui met en marche les migrants, c’est la misère, la dictature et la guerre, toutes choses qui découlent des politiques menées au Proche-Orient ou en Afrique par les grandes puissances, dont la France. Quant à la « France terre d’asile », prétendue trop généreuse, pour les gouvernements elle n’est qu’un slogan.
Interdiction des licenciements

D'après la presse, il y aurait une « embellie » sur l'emploi. 90 000 postes auraient été créés au premier trimestre 2017 et 200 000 seraient créés cette année. Bien sûr, ce sont souvent des CDD, des emplois saisonniers et de l'intérim.


On veut nous faire croire que ça va mieux et que le chômage serait en recul. Les salariés de Tati, de GM&S et bien d’autres savent quoi penser de ces annonces. Pour lutter contre le chômage de masse, il faut commencer par interdire les licenciements et répartir le travail entre tous.

Michelin veut dégonfler ses effectifs

Michelin a annoncé un plan de 5 000 suppressions d'emplois dont 1 500 ne seront pas remplacés. À Clermont-Ferrand, 970 emplois seraient ainsi supprimés.


C'est en ayant recours largement à l'informatique que Michelin prétend supprimer des emplois « de moindre valeur ajoutée » pour des postes de « très haute valeur ajoutée ».


Mais, en pratique, ce sont les profits de Michelin, un des leaders mondiaux du pneu, qui vont avoir une forte valeur ajoutée.


Michelin a largement les moyens de payer pour qu'aucun travailleur ne reste sur le carreau. C’est ce que les travailleurs doivent imposer.

Monologue de ministre

Dans le Journal du Dimanche, la ministre du Travail Muriel Péricaud se vante de pouvoir trouver des points d’accord avec les syndicats pour soutenir son attaque annoncée du code du travail.


En attendant, mardi 20 juin, tous les syndicats de son ministère appelaient à une journée de grève pour protester contre la « baisse drastique » des effectifs. Depuis 2008, 19 % des emplois ont disparu dans ce ministère, ce qui frappe notamment les secteurs dédiés à l’emploi ou à l’inspection du travail.


Et si les syndicats du ministère ont été reçus poliment par la ministre, elle n’a donné aucune réponse à leurs demandes et les a invités à repasser un peu plus tard. C’est ce qu’elle doit appeler le « dialogue social ».
Écoles primaires : un fauteuil pour deux

Macron a promis des classes préparatoires à douze élèves dans les « réseaux d'éducation prioritaire renforcés ». En septembre, 2 500 classes seraient concernées et à terme 12 000 le seraient.


Mais tout manque, le personnel d'abord mais aussi les locaux. Il va falloir couper les salles en deux en y installant une cloison mobile ou un rideau. Il va falloir prendre dans la catégorie des enseignants remplaçants ou reporter les ouvertures des classes prévues à la rentrée.


Entre les promesses électorales et leur mise en œuvre, comme toujours, il y a un monde !
Vers l’état d’urgence permanent ?

Le gouvernement va durcir l’état d’urgence au nom de la lutte contre le terrorisme. Et la définition de cette étiquette va également être élargie. Elle vaudrait désormais non seulement pour ceux qui passent à l’acte, mais aussi pour ceux qui en parlent.


Pour rassurer, le gouvernement explique que les litiges seront tranchés par un juge. Peut-être, mais ce sera après coup et sur la forme, pas sur le fond, ce qui fait réagir une partie de la magistrature.


Rappelons que, dans l’affaire de Tarnac, on avait collé à un groupe de jeunes militants l’étiquette « terroriste » pour rien. Et il s’est passé des années avant que la justice ne le reconnaisse.

Les banques nous font les poches

UFC-Que Choisir dénonce les méthodes des banques qui refusent de renégocier les crédits immobiliers de leurs clients. Ceux-ci doivent suivre un « parcours jalonné d'embûches » avec des délais allongés et des frais en hausse.


Les banques font aussi leur beurre sur les frais bancaires appliqués aux clients à découvert, soit 60 % des clients. Ceux-ci payeront en moyenne 60,20 euros de dépassement en 2017.


Pour les clients, les services bancaires sont toujours plus chers, et pour les banques, ce sont des bénéfices chiffrés en milliards d'euros.

Une protection sociale peau de chagrin

Une étude gouvernementale constate un ralentissement des dépenses liées aux prestations sociales. Pour la retraite et la perte d’autonomie, soit 46 % des prestations sociales, la progression des dépenses a été de 1,6 % en 2015, contre 2,8 % entre 2010 et 2015.


Même constat pour les dépenses de santé. Les soins pris en charge par l’assurance-maladie ont progressé de 2,2 % contre 2,7 % en 2014. Le pire, ce sont les allocations familiales, gelées à 0,2 % en 2015 alors qu’elles progressaient auparavant de 2 % par an.


Les gouvernants disent qu’il faut réduire le déficit des dépenses publiques. Mais ceux qu’ils font payer plein pot sont les usagers qui voient leurs prestations réduites et leurs conditions d’existence se dégrader.

